Tribunal administratif Numero 32045 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 14 fevrier 2013 

l re chambre 


Audience publique du 10 avril 2013 


Recours forme par 
Monsieur ... (France), 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 
en matiere d’echange de renseignements 


JUGEMENT 


Vu la requete inscrite sous le numero 32045 du role et deposee le 14 fevrier 2013 au greffe 
du tribunal administratif par Maitre Karima ROUIZI, avocat a la Cour, inscrite au tableau de 
l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ..., demeurant a F-..., tendant a 
l’annulation d’une injonction du directeur de F administration des Contributions directes du 16 
janvier 2013 de fournir des renseignements en vertu de la loi du 31 mars 2010 portant approbation 
des conventions fiscales et prevoyant la procedure y applicable en matiere d’echange de 
renseignements sur demande, adressee a la ... s.a. ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 11 mars 2013 ; 

Vu les pieces versees en cause ainsi que la decision attaquee ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport et Maitre Karima ROUIZI, ainsi que Madame le 
delegue du gouvernement Caroline PEFFER en leurs plaidoiries respectives a l’audience publique 
du 8 avril 2013. 


Par courrier date du 16 janvier 2013, le directeur de 1’ administration des Contributions 
directes, ci-apres « le directeur », enjoignit la ... s.a. de lui fourn ir certains renseignements 
concernant Monsieur ... au motif que ce dernier ferait l’objet d’un controle fiscal en France, ladite 
injonction etant libellee comme suit : 

« Suite a une demande d'echange de renseignements du 20 decembre 2012 de la part de 
I ’autorite competente frangaise sur base de la convention fiscale modifiee entre le Luxembourg et 
la France du l er avril 1958, je vous prie par la presente de me fournir les renseignements suivants 
pour le 22 fevrier 2013 au plus tard. 
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Identite de la personae faisant l ’objet d ’une enquete / d ’un controle en France : 


Date et lieu de naissance: 

Adresse connue: 

Activite: 

L ’objectif de la demande d’echange de renseignements susmentionnee est le suivant: 

Monsieur ... fait actuellement I’objet d’un examen de sa situation fiscale personnelle en 
France. Lors de cet examen le fisc frangais aurait decouvert que leur contribuable dirigerait entre 
autre la societe luxembourgeoise XXX Sari et qu ’il detenait un compte bancaire luxembourgeois 
aupres de votre etablissement. Afin de s ’assurer que leur contribuable declare tous les revenus 
eventuels en France et d’etre en mesure d’appliquer une imposition correcte, les autorites 
frangaises necessitent certaines informations bancaires. 

Je vous prie de bien vouloir fournir les renseignements suivants pour la periode du I" 
janvier 2010 an 31 decembre 2010: 

Qui est (sont) le(s) titulaire(s) actuel(s) du compte bancaire no .... aupres de votre banque? 

Veuillez fournir les nom de la (des) personne(s) etant autorisee(s) a effectuer des operations 
sur ce compte bancaire; 

Veuillez founir le nom de la (des) personae (s) ayant ouvert le compte, si I’ouverture se situe 
dans la periode concerned ; 

Veuillez preciser le montant des intrerets payes pour ce compte pour la periode concernee 
s ’il existe; 

Veuillez indiquer le montant des impots paye (sic) sur les inter ets durant cette preriode s ’il y 
en a eu ; 

Veuillez fourn ir les releves bancaires pour cette periode ; 

La demande vise a determiner l ’impot sur le revenu ainsi que les revenus propres pour la 
periode du l' e 'fanvier 2010 an 31 decembre 2010. 

Les autorites fiscales frangaises nous ont confirme que tous les moyens possibles pour 
obtenir les renseignements ont etc epuises dans I'Etat requerant. 
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Apres examen, la demande satisfait a mon avis aux conditions legates de 1’ octroi de 
l ’echange de renseignements tel que prevu par l ’article 22 de la predite convention fiscale et de 
rechange de lettres y relatif Elle contient toutes les informations necessaires pour demontrer la 
pertinence vraisemblable des renseignements demandes. 

Au vu de ce qui precede, je vous prie de me founir les renseignements demandes dont vous 
etes detenteur dans le delai imparti. Si vous rencontrez des difficulties objectives pour deferer a la 
presente injonction, vous voudrez me le signaler dans les plus brefs delais. 

La presente decision d ’injonction est susceptible d’un recours en annulation devant le 
tribunal administratif qui est ouvert a toute personne visee par ladite decision ainsi qu ’a tout tiers 
concerne. Le recours doit etre introduit dans le delai d’un mois a partir de la notification de la 
decision au detenteur des renseignements demandes et a un ejfet suspensif (...) ». 

Monsieur ... a fait introduire, par requete deposee le 14 fevrier 2013 au greffe du tribunal 
administratif, un recours tendant a l’annulation de l’injonction precitee du 16 janvier 2013. 


Quant a la recevabilite 

Aux termes de l’article 6 (1) de la loi du 31 mars 2010 portant approbation des conventions 
fiscales et prevoyant la procedure y applicable en matiere d’ echange de renseignements sur 
demande « Contre les decisions visees a l ’article 4, un recours en annulation est ouvert devant le 
tribunal administratif a toute personne visee par ladite decision ainsi qu ’a tout tiers concerne. 
Contre les decisions visees a l ’article 5, un recours en reformation est ouvert devant le tribunal 
administratif au detenteur des renseignements. Le recours contre les decisions visees aux articles 4 
et 5 doit etre introduit dans le delai d’un mois a partir de la notification de la decision au detenteur 
des renseignements demandes. Le recours a un ejfet suspensif. Par derogation a la legislation en 
matiere de procedure devant les juridictions administratives, il ne peut y avoir plus d’un memoire 
de la part de chaque partie, y compris la requete introductive d ’instance (...)». 

II echet de preciser que l’article 4 susvise vise la decision portant injonction de 
1’ administration fiscale adressee au detenteur des renseignements concerne de foumir les 
renseignements demandes. 

Des lors, aucune disposition legale ne prevoyant la possibility d’exercer un recours en 
reformation contre une decision portant injonction au detenteur des renseignements concerne de 
foumir les renseignements demandes, seul un recours en annulation est possible contre la decision 
querellee. 

Le recours en annulation, par ailleurs introduit dans les formes et delai de la loi, est 
recevable. 
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Quant au fond 


A l’appui de son recours, le demandeur, en s’emparant de l’article 22 point 3. de la 
convention fiscale modifiee entre le Luxembourg et la France du l er avril 1958, ainsi que de 
l’echange de lettres y relatif, fait plaider qu’une demande d’echange de renseignements serait 
« enfermee dans un cadre strict » et ne saurait concerner qu’une « personae defmie » et etre utilisee 
aux seules fins de determiner l’impot dont la personne en question serait redevable dans le pays 
requerant. II estime que si en l’espece, la demande adressee par les autorites fiscales francaiscs aux 
autorites luxembourgeoises serait certes fondee sur l’examen de sa situation fiscale personnelle 
dont il ferait l’objet en France, il n’en resterait pas moins que la demande d’echange de 
renseignements litigieuse, de meme que la decision du directeur depasseraient de part leurs 
formulations et leurs contenus l’objet et le but legal d’une telle demande. 

Ainsi, Monsieur ... explique qu’il resulterait du libelle de la demande d’echange de 
renseignements litigieuse que celle-ci n’aurait pas ete faite a son encontre, mais par rapport a un 
compte bancaire et ceci afin d’obtenir des informations qui ne seraient d’aucune utilite pour 
elucider ses propres « affaires fiscales ». En sollicitant la communication de l’identite du ou des 
titulaires du compte bancaire luxembourgeois, ainsi que le nom du ou des personnes ayant ouvert le 
compte en question et etant autorisees a effectuer des operations sur le meme compte bancaire, au 
lieu de se contenter de solliciter des informations sur le seul demandeur, celui-ci estime que les 
autorites fiscales frangaises seraient allees a la peche aux informations, ce qui serait non seulement 
contraire a la loi, mais egalement a la liberte et au respect de la vie privee de tout citoyen. Le 
demandeur est d’avis qu’ accepter une demande de renseignements aussi large conduirait 
necessairement a un « detournement de Vinstrument legal », etant donne que l’Etat requerant 
tenterait par le biais d’une telle demande d’obtenir des renseignements sur des tiers non vises par le 
controle fiscal a la base de la demande en question et de contourner le secret bancaire. Monsieur ... 
estime par ailleurs que les autorites fiscales frangaises ne sauraient solliciter la production des 
extraits bancaires, alors qu’elles n’auraient pas la certitude qu’il est effectivement le titulaire du 
compte bancaire dont elles font etat et que meme a supposer que tel dev ait etre le cas, elles 
n’auraient pas epuise les moyens internes a leur disposition, etant donne qu’elles ne lui auraient 
jamais demande la production des extraits en question. 

Le demandeur en conclut qu’en faisant droit a la demande d’echange de renseignements leur 
adressee par les autorites frangaises, le directeur aurait precede a une mauvaise appreciation de la 
loi, respectivement aurait commis une violation de la loi sinon un exces de pouvoir, de sorte que la 
decision attaquee devrait encourir l’annulation. 

La partie etatique, de son cote, affirme qu’il resulterait de l’analyse de la decision entreprise 
qu’elle serait reguliere tant en sa forme que quant au fond, et qu’elle aurait ete valablement prise 
dans le respect et la conformite totale avec la loi du 31 mars 2010 portant approbation des 
conventions fiscales et prevoyant la procedure applicable en matiere d’echange de renseignements 
sur demande, de sorte que le recours en annulation tel qu’introduit par le demandeur devrait etre 
rejete pour ne pas etre fonde. 

En ce qui concerne le moyen unique d’ annulation du demandeur consistant en substance a 
contester la pertinence des renseignements demandes, il convient de prime abord de constater que 
les dispositions applicables, a savoir l’article 22 de la convention fiscale entre le Luxembourg et la 
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France du l er avril 1958, tel qu’il a ete modi lie par l’avenant a ladite convention signe en date du 24 
novembre 2006, reposent sur l’article 26 du Modele de convention fiscale de l’OCDE concernant le 
revenu et la fortune (ci-apres « le Modele de convention »), de sorte qu’il convient de se fonder 
pour son interpretation, notamment sur le Manuel de l’OCDE sur la mise en oeuvre des dispositions 
relatives aux echanges de renseignements en matiere fiscale. 

II convient ensuite de relever que d’une maniere generale, l’echange de renseignements est 
obligatoire, vu le temps present utilise a la premiere phrase de l’article 26, l’article 26 prevoyant 
par ailleurs un echange de renseignements dans la mesure la plus large possible, l’echange de 
renseignements portant sur toutes les informations dont on peut penser qu’elles seront pertinentes 
pour 1’ administration ou l’application de la legislation nationale des parties contractantes en matiere 
fiscale. C’est cependant a juste titre que le demandeur affirme qu'il n’est pas loisible aux Etats 
contractants « d’aller a la peche aux renseignements », e’est-a-dire de demander des 
renseignements dont il est peu probable qu’ils aient un lien avec une enquete ou controle en cours, 
respectivement d’emettre des demandes de renseignement de nature speculative qui n’apparaissent 
pas avoir de liens apparents avec un enquete ou des investigations en cours 1 2 , ou encore de 
demander de maniere erratique, fortuite, des renseignements relatifs a des comptes bancaires 
detenus par leurs nationaux dans un Etat requis 3 . 

L’equilibre entre ces deux considerations concurrentes doit etre recherche dans la nonne 
dite de la « pertinence vraisemblable », l’article 26 du Modele de convention prevoyant a cette fin 
qu’un pays requerant doit prendre en compte les elements d’infonnation recenses dans l’aide- 
memoire etabli a cette fin par l’OCDE 4 . Lorsqu’un pays ne foumit pas les renseignements 
importants enonces dans cet aide-memoire, une autorite competente requise peut etre amenee a 
croire que le pays requerant est en fait en train d’aller « a la peche aux renseignements ». 

II est encore admis, qu’au titre de cette « pertinence vraisemblable », une demande de 
renseignements peut porter notamment sur tout ou partie des points suivants 5 : 
le domicile fiscal d’un individu ou d’une entreprise ; 
le statut fiscal d’une personne morale ; 
la nature du revenu dans le pays de residence ; 
le revenu et les charges figurant sur une declaration d’impot ; 

les comptes d’une entreprise (par exemple, pour determiner le montant de commissions 
versees a une entreprise d’un autre Etat) ; 

les documents constitutifs d’une entite et les documents relatifs aux changements 
ulterieurs d’actionnaires ou d’associes ; 


1 Manuel de l’OCDE sur la mise en oeuvre des dispositions relatives aux echanges de renseignements en matiere fiscale 

- Module sur les aspects generaux et juridiques de l’echange de renseignements, p. 13, n° 31. 

2 Rapport d’examen par les pairs - phase I : Cadre legal et reglementaire - Belgique, OCDE 2011, p.54. 

3 « to request information randomly on bank accounts held by its residents in banks located in the other State », voir 
Projet de loi n° 6072, Commentaire des articles, p.27. 

4 Aide-memoire figurant dans le Manuel de l’OCDE sur la mise en oeuvre des dispositions relatives aux echanges de 
renseignements en matiere fiscale - Module sur l’echange de renseignements sur demande, p.3-4. 

5 Manuel de l’OCDE sur la mise en oeuvre des dispositions relatives aux echanges de renseignements en matiere fiscale 

- Module sur les aspects generaux et juridiques de l’echange de renseignements, p. 10, n° 26. 
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le nom et l’adresse de l’entite au moment de sa constitution et tous les changements 
ulterieurs de noms et d’adresses ; 

le nombre d’entites residant a la meme adresse que l’entite requise ; 

les noms et adresses des administrateurs, directeurs et autres salaries d’une entreprise 

pour les annees pertinentes, les preuves (contrats et releves bancaires) de leur 

remuneration, les cotisations de securite sociale et les renseignements relatifs a leurs 

fonctions dans toute autre entite ; 

les releves bancaires ; 

les documents comptables et les etats financiers ; 
copies des factures, contrats commerciaux, etc.; 

le prix paye pour certains biens dans le cadre d’une transaction entre entreprises 
independantes dans les deux Etats ; 

les renseignements concernant une situation dite triangulaire lorsque, dans le cadre de 
transactions entre deux entreprises, chacune situee sur le territoire d’une partie 
contractante, on trouve l’entreprise d’un pays tiers C (avec lequel ni A ni B n’ont 
d’ instrument relatif a l’echange de renseignements). Les Etats A et B peuvent echanger 
des renseignements concernant des transactions avec l’entreprise dans l’Etat C alin 
d’ assurer une correcte imposition de leurs entreprises residentes ; 
les prix en general necessaires pour verifier les prix factures par leurs contribuables 
meme en l’absence de rapports commerciaux entre ces demiers. 

En ce qui concerne le cadre plus particulier de l’echange de lettres relatif au Troisieme 
Avenant a la Convention fiscale entre la France et le Grand-Duche de Luxembourg du 24 novembre 
2006, il y a ete expressement convenu que l’autorite competente de l’Etat requerant foumit les 
infonnations suivantes a l’autorite competente de l’Etat requis lorsqu’elle soumet une demande de 
renseignements concernant les cas vises a 1’ article 22 de la Convention, et ce afin de demontrer la 
pertinence vraisemblable des renseignements demandes : 

(a) l’identite de la personne faisant l’objet d’un controle ou d’une enquete ; 

(b) les indications concernant les renseignements recherches, notamment leur nature et la 

forme sous laquelle l’Etat requerant souhaite recevoir les renseignements de l’Etat requis ; 

(c) le but fiscal dans lequel les renseignements sont demandes ; 

Par ailleurs, l’Etat requerant pourra aussi et dans la mesure ou ils sont connus, communiquer 
les noms et adresses de toute personne dont il y a lieu de penser qu’elle est en possession des 
renseignements demandes et plus generalement, tout element de nature a faciliter la recherche 
d’ informations par l’Etat requis. Dans le meme echange de lettres il a encore ete retenu que 
l’autorite competente de l’Etat requerant ne formulera ses demandes de renseignements qu’apres 
avoir utilise les sources habituelles de renseignements prevues par sa procedure fiscale interne. 

Une autorite competente requise, quant a elle, verifie ensuite si la demande est valable et 
complete ; en d’autres termes, elle doit confinner que 6 : 


6 Manuel de l’OCDE sur la mise en oeuvre des dispositions relatives aux echanges de renseignements en matiere fiscale 
- Module sur l’echange de renseignements sur demande, p.5, n° 1 1. 
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la demande satisfait aux conditions enoncees dans la disposition applicable en matiere 
d’echange de renseignements ; 

elle a ete signee par 1’ autorite competente et comprend toutes les informations 
necessaires pour la traiter ; 

les renseignements demandes sont tels qu’ils peuvent etre foumis eu egard a 
l’instrument juridique sur lequel repose la demande et aux lois pertinentes de la partie 
requise ; 

suffisamment de renseignements ont ete fournis pour identifier le contribuable ; enfin, 
suffisamment d’ informations ont ete donnees pour comprendre la demande. 

Lorsqu’elle vcrilic si la demande est valable et complete, l’autorite competente requise 
examine egalement s’il y a des motifs de refuser la demande, notamment, comme indique ci-avant, 
lorsque le pays requerant ne foumit pas les renseignements importants enonces dans 1’ aide- 
memoire, un tel defaut etant susceptible de donner a penser que le pays requerant est en fait en train 
d’aller « a la peche aux renseignements ». 

En ce qui concerne le role du tribunal, celui-ci est circonscrit par une triple limitation, a 
savoir, d’une part, celle decoulant de sa competence limitee de juge de l’annulation, de seconde 
part, celle decoulant du fait que la decision directoriale repose a la base sur la decision d’une 
autorite etrangere, dont la legality, le bien-fonde et 1’ opportunity echappent au controle du juge 
luxembourgeois, et, de troisieme part, du critere s’imposant tant au directeur de 1’ administration des 
Contributions directes qu’au juge administrate, a savoir celui de « pertinence vraisemblable ». En 
ce qui concerne ce dernier critere, il y a lieu de relever que si le juge de l’annulation est 
communement appele a examiner 1’ existence et 1’ exactitude des faits materiels qui sont a la base de 
la decision attaquee, ce controle doit, en la presente espece, etre considere comme plus limite, 
puisque le juge n’est pas appele a verifier si la materiality des faits donnant lieu au controle lequel 
justifie la demande de renseignements est positivement etablie, mais seulement si les 

H 

renseignements sollicites paraissent etre vraisemblablement pertinents dans le cadre du controle ou 
de l’enquete poursuivie dans l’Etat requerant. 

Aussi, le juge administratif, pour ce faire, verifiera, d’une part, si les documents et 
informations requis ont bien ete fournis par l’Etat requerant, et, d’autre part, si le contexte decrit par 
l’Etat requerant apparait comme justifiant les renseignements demandes, ou, pour reprendre les 
termes de la Convention, si ceux-ci paraissent etre vraisemblablement pertinents. 

En 1’ espece, il convient en effet de constater que la demande emanant de l’autorite 
requerante frangaise, demande formulee sous la forme d’un formulaire preetabli et standardise 
envoye par voie electro ni que, foumit fonnellement toutes les informations telles qu’exigees par 
l’echange de lettres y relatif du 24 novembre 2006, tendant a eviter les doubles impositions et a 
prevenir la fraude fiscale en matiere d’impots sur le revenu et la fortune, en indiquant en particular 
le contexte precis de la demande de renseignements, le fait que les autorites frangaises respecteront 
la condition de reciprocity et que les autorites frangaises ont epuise toutes les voies internes 
possibles afin d’obtenir les informations sollicitees. 


7 La Convention conjointe OCDE/Conseil de l’Europe utilise egalement le critere de renseignements « qui paraitront 
pertinents ». 
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Le tribunal constate encore que contrairement aux developpements du demandeur selon 
lesquels la demande de renseignements litigieuse concernerait des personnes indeterminees et non 
pas uniquement Monsieur de sorte que le secret bancaire aurait ete implicitement viole en 
l’espece, il resulte de la demande de renseignements que la seule personne visee par ladite 
demande, a l’exclusion de toute autre, est Monsieur .... En effet, si l’injonction telle qu’adressee a la 
... s.a., est certes formulee de maniere large, la demande de renseignements a sa base, formulee sous 
la forme d’un formulaire preetabli et standardise envoye par voie electronique, identifie 
explicitement, dans sa partie B intitulee « Identification du contribuable et autres donnees le 
concernant + informations generates relatives a la demande de renseignements », le demandeur en 
tant que titulaire du compte bancaire luxembourgeois en precisant le nom, le lieu et la date de 
naissance, l’adresse, ainsi que le secteur d’activite du celui-ci. 

De meme, comme relev e a juste titre par la partie etatique, la demande frangaise indique non 
seulement avec precision le nom du titulaire du compte, mais egalement le numero dudit compte 
bancaire, ainsi que le nom de la banque ou ce compte a ete ouvert, tout comme elle precise la 
periode du controle effectue en France ainsi que la periode des informations bancaires sollicitees, 
cette demiere periode ne couvrant que l’annee 2010. 

En ce qui concerne les developpements du demandeur relatifs au fait que les autorites 
fiscales frangaises n’auraient pas epuise les moyens internes a leur disposition, il y a lieu de 
rappeler que s’il est vrai que l’epuisement des moyens d’ investigation internes disponibles sur son 
territoire par l’Etat requerant constitue l’une des conditions pour pouvoir admettre le caractere 
vraisemblablement pertinent des renseignements sollicites aupres de 1’ autre Etat contractant (cf. 
Modele de Convention, ad art. 26, n° 9 a) ; Vogel/Lehner : Doppelbesteuerungsabkommen - 
Kommentar, art. 26, Anm. 35), l’echange de lettres entre les ministres competents francais et 
luxembourgeois relatif a l’article 22 de la Convention a cependant amenage l’obligation de 
justification relative a cette condition a charge de l’Etat requerant en ce sens que ce dernier n’est 
pas tenu de preciser les demarches deja accomplies en droit interne, mais qu’il ne doit soumettre sa 
demande d’echange de renseignements qu’ « apres avoir utilise les sources habituelles de 
renseignements prevues par sa procedure fiscale interne ». Partant, la demande litigieuse du 20 
decembre 2012, faisant etat d’un controle fiscal accompli par les autorites fran 5 aises, suffit a cet 
egard aux exigences de l’article 22 de la Convention, ensemble l’echange de lettres previse . 

Il convient des lors de constater que les informations figurant en l’espece dans la demande 
correspondent aux informations devant figurer dans une telle demande afin que les renseignements 
sollicites puissent etre consideres comme respectant le critere de la « pertinence vraisemblable ». 

Enfin, factuellement, le tribunal constate que les renseignements sollicites s’inscrivent 
concretement dans le contexte mis en avant par l’autorite requerante francaise. Ainsi, il ne saurait 
etre soutenu que solliciter l’identite du, respectivement des titulaires actuels du compte determine et 
la production des extraits bancaires constituerait une demande formulee de maniere trop large 
entrainant un « detournement de l ’instrument legal », et ce d’autant plus qu’une telle information 
est necessaire pour identifier les flux financiers de ce compte. Il en est de meme de l’identite des 


8 Cour adm. 12 juillet 2012, n°30644C du role. Pas. adm. 2012, V°Impots, n°845 
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personnes autorisees a effectuer des operations sur ce compte bancaire, une telle information 
permettant le cas echeant de verifier la justification de ces paiements ; enfin, en ce qui concerne la 
demande relative aux soldes d’ouverture et de cloture des comptes pour la periode concemee ainsi 
que les interets payes pour ces comptes pour la periode concemee, de tels chiffres, permettent, par 
comparaison des differents elements et, le cas echeant, par soustraction des interets pergus, de 
determiner l’importance des flux financiers de ce compte. 

Au vu de 1’ ensemble des considerations qui precedent, il n’apparait pas que la demande de 
renseignements ait ete formulee de maniere hasardeuse, speculative, mais il appert au contraire du 
contexte tel que relate par les autorites frangaises que les renseignements demandes presentent 
prima facie un lien direct avec l’examen fiscal en cours, a savoir celui de la situation fiscale 
personnelle de Monsieur ..., de sorte qu’ils peuvent etre consideres cornme vraisemblablement 
pertinents pour 1’ administration francaisc requerante. 

Il s’ensuit que le moyen du demandeur consistant a contester la pertinence des 
renseignements demandes est non fonde de jure et de facto. 


Par ces motifs, 


le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement, 
regoit le recours en annulation en la forme, 
au fond le declare non justifie et en deboute, 
condamne le demandeur aux frais. 


Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 10 avril 2013 par : 

Marc Siinnen, vice-president, 

ThessyKubom, premier juge, 

Alexandra Castegnaro, juge, 


en presence du greffier Michele Hoffmann. 


s. Hoffmann 


s. Siinnen 
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